
 

 

Département fédéral des finances, Palais fédéral, 3003 Berne 
______________________________________________________________________ 
 
Accord entre la Suisse et les États-Unis d'Amérique visant à faciliter la mise en œuvre 
du FATCA selon le modèle 1, projet de loi fédérale sur la mise en œuvre de l'accord 
FATCA entre la Suisse et les États-Unis d'Amérique selon le modèle 1 et ordonnance 
sur la mise en œuvre de l'accord FATCA entre la Suisse et les États-Unis d'Amérique 
selon le modèle 1 
 
Madame la conseillère fédérale, 
 
Votre correspondance du 7 mars 2025 relative à l’objet susmentionné nous est bien parvenue 
et a retenu toute notre attention. 
 
Le Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA) du 18 mars 2010 doit permettre aux 
États- Unis de recevoir des renseignements sur les comptes financiers détenus directement ou 
indirectement à l’étranger par des personnes pleinement soumises à l’impôt aux États-Unis. 
Cette loi est applicable depuis le 1er janvier 2014.  
 
Pour la mise en œuvre du FATCA, les États-Unis proposent deux modèles d’accords 
bilatéraux. La Suisse a initialement opté pour le modèle 2, en vigueur depuis le 30 juin 2014. 
Ce modèle repose sur un échange unilatéral d‘informations, effectué par les établissements 
financiers directement auprès des autorités compétentes des États-Unis, sur la base d’une 
déclaration de consentement préalable des titulaires des comptes. Ce choix s’expliquait par 
l’absence, à l’époque, de norme internationale sur l’échange automatique de renseignements 
relatifs aux comptes financiers.  
 
L’adoption de cette norme mondiale en date du 18 décembre 2015, a conduit le Conseil fédéral 
à mandater le Département fédéral des finances (DFF) pour négocier une transition vers le 
modèle FATCA 1. Ce dernier prévoit un échange automatique et réciproque d’informations 
entre les autorités fiscales compétentes. 
 
Après plusieurs années de négociations, la Suisse et les États-Unis ont signé, le 27 juin 2024, 
l’accord FATCA selon le modèle 1. 
Par conséquent et sur la base du rapport explicatif transmis, nous vous informons que le 
Conseil d’État approuve le projet pour les raisons ci-dessous. 
 
Comme relevé dans le rapport, le passage au modèle 1 est dans l’intérêt de la place financière 
suisse, puisqu’il permet l’échange automatique et réciproque d’informations entre les autorités 
compétentes. La mise en œuvre en droit interne est analogue à l’EAR : les établissements 
financiers suisses communiqueront les informations à l’Administration fédérale des 
contributions (AFC) qui les transmettra ensuite à l’autorité américaine compétente (Internal 
Revenue Service, IRS). L’AFC devient ainsi l’autorité compétente pour les établissements 
financiers suisses. En outre, ce processus permet des simplifications administratives pour les 
personnes et les autorités concernées, avec comme conséquence une sécurité juridique 
accrue, ainsi qu’une suppression des demandes groupées.  
 
Enfin sur le plan organisationnel, les cantons sont déjà familiers de ce mécanisme grâce à 
l’EAR. Cependant, il s’agira sans doute d’attribuer les ressources nécessaires (notamment en 
matière de formation et de perfectionnement) afin de pouvoir traiter efficacement les 
informations reçues par l’AFC. En effet, le modèle 1 pourrait générer des recettes fiscales 
supplémentaires pour les cantons et communes, en lien avec des comptes financiers non 
déclarés aux États-Unis. 
 
En vous remerciant de l’attention portée au présent courrier, nous vous prions d'agréer, 
Madame la conseillère fédérale, l'assurance de notre haute considération. 
 
Neuchâtel, le 4 juin 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


